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    La Commune au jour le jour. Jeudi 2 avril 1896

    À l’occasion des 150 ans de la Commune de Paris, Contretemps publie du 18 mars au 4 juin une lettre quotidienne rédigée par Patrick Le Moal, donnant à voir ce que fut la Commune au jour le jour. 

    ***

  
    L’essentiel de la journée

    
      Enterrement de Léo Frankel
    

    L’enterrement a rassemblé quelques centaines de personnes, dont Édouard Vaillant, Jules Guesde, Jean Jaurès, Prosper-Olivier Lissagaray, et un certain nombre de membres de la Commune, comme Jean Allemane, qui voyait en Léo Frankel un des plus nobles et des plus désintéressés combattants du socialisme international : « le mouvement de 1871 doit à Léo Frankel et à ses obscurs collaborateurs de surgir dans l’histoire – non pas comme une révolte patriotarde ou politique – mais comme la Révolution sociale avec ses inévitables conséquences et son aboutissement franchement communiste ».

    
      [image: ]
    

    Léo Frankel, né le 28 février 1844 à Budapest, devint orfèvre, ou ouvrier bijoutier, et arriva en France, à Lyon, en 1867, pour ensuite rejoindre Paris. Il était alors correspondant du journal Lassallien, le « Social-Démokrat ». Il adhère à l’Internationale, devient membre de la section allemande à Paris, et est condamné pour cela en 1870. Libéré le 5 septembre, il devient un orateur écouté du club de la Reine Blanche et joue un rôle important dans le Conseil fédéral des sections parisiennes, il est désigné avec Thiesz comme secrétaire du Conseil de l’Internationale pour l’étranger. Élu à la Commune dans le XIIIème arrondissement, il devint la cheville ouvrière de la Commission du travail et de l’échange et, à ce titre, il est à l’origine des principales mesures sociales, sinon socialistes de la Commune. Lors de la semaine sanglante, deux fois blessé, il est sauvé par Elisabeth Dmitrieff et sort de Paris déguisé en menuisier.

    En exil, il est élu le 22 août 1871 membre du Conseil général de l’Internationale lors du congrès qui met en avant l’idée de la constitution de la classe ouvrière en parti politique. Il est alors très proche de Marx. Après la disparition de cette l’Internationale en 1872, il est actif en Allemagne, en Autriche et e, Hongrie, où il milite pour l’union des forces socialistes. Il participe à la constitution du Parti général des ouvriers de Hongrie et à plusieurs congrès socialistes internationaux. Condamné, il revient en France en exil en 1889. Il meurt en vivant de peu, « personne ne sut mourir de faim comme Frankel. Il était de ces hommes que vous rencontrez toujours propres, soigneux de leurs vêtements qu’ils portent pendant des années sans les user, accomplissant le miracle de vivre avec quatre sous par jour, car ils redoutent par-dessus tout la commisération d’autrui et n’acceptent que les sympathies qui s’adressent à leurs idées » [bookmark: _ftnref1][1].

    
      
        Ma dernière volonté, Léo Frankel
      

      Ayant vécu libre penseur, je veux mourir de même. Je demande donc qu’aucun prêtre d’aucune Église n’approche de moi, soit à l’heure où je meurs, soit à mon enterrement, pour « sauver » mon âme.

      Je ne crois ni à l’enfer, ni au ciel, ni aux châtiments ni aux récompenses dans un autre monde.

      Enfer et ciel, châtiments et récompenses vivent dans la conscience de chacun. Le remords et le contentement sont le châtiment et la récompense que chacun reçoit et porte en soi en rapport de ses actions, bonnes ou mauvaises.

      Je meurs sans crainte.

      Mon enterrement doit être aussi simple que celui des derniers crève-de-faim.

      La seule distinction que je demande c’est d’envelopper mon corps dans un drapeau rouge, le drapeau du prolétariat international, pour l’émancipation duquel j’ai donné la meilleure part de ma vie et pour laquelle j’ai toujours été prêt à la sacrifier. […] »

    

     

  
    Que sont devenus les communeux.ses ?

    À l’heure ou disparaît Léo Frankel, nombre d’entre eux sont disparus, morts prématurément des conditions du bagne ou de l’exil, toujours avec des cérémonies du souvenir émouvantes.

    Pour n’en citer que quelques-uns, Thiesz en 1881, Amouroux et Vallès en 1885, Eudes en 1888…

    Nombreux étaient inconnus lors de leur élection à la Commune, nombreux sont ceux qui sont retournés dans l’anonymat, tout comme les membres du Comité central de la Garde nationale.

    Ils refont leur vie à l’atelier, dans l’industrie, le commerce, les arts, le journalisme. L’administration municipale, aux mains des républicains, en occupe un certain nombre ; quelques-uns ont même des emplois officiels, Napoléon Gaillard, le cordonnier barricadier comme concierge à la ville de Paris, Arnold comme architecte de la ville, Avrial comme contrôleur chemins de fer du réseau de l’État.

     

  
    Quel rôle jouent-ils dans la redéfinition des organisations à l’œuvre pour le combat socialiste depuis l’écrasement de la Commune ?

    Lorsque les déportés et les exilés rentrent, la société et les formes du combat politique ont bien changé, et ils sont obligés de s’adapter aux nouvelles conditions de lutte.

    Au lendemain de l’écrasement de la Commune, les organisations dissoutes, les révolutionnaires fusillés, envoyés au bagne ou en exil, la terreur confinait les rares échappé.e.s au massacre. Le mouvement ouvrier n’a plus de militants chevronnés, l’État de siège limite toute action, l’Internationale est interdite, les procès se multiplient.

    Mais cela n’empêche pas les grèves de réapparaître dès 1871 à Paris, les chambres syndicales de se reconstituer, quarante-cinq en 1872 qui ont de plus en plus d’adhérent.e.s. Le premier congrès national se tient en 1876, avec trois cents quarante délégués dont deux cents cinquante-cinq de Paris, d’autres congrès sont interdits, jusqu’à celui de Marseille en octobre 1879.

    Le congrès ouvrier et socialiste de France, qui est à l’origine du parti ouvrier va se constituer en 1882 autour de Guesde, lafargue, et d’autres. La majeure partie des militants socialistes communeux rejoignent ce mouvement général, mais d’autres restent en dehors des organisations qui se constituent sous une forme qui n’existait pas avant la Commune de Paris.

    Si les communeuses et communeux ne dirigent pas et n’influencent pas, ou très marginalement, l’évolution en cours, à l’exception de Vaillant, Allemane et Malon, l’expérience de la Commune, et celle de la social-démocratie allemande ont favorisé la victoire de l’idée qu’il est nécessaire pour gagner que les travailleurs s’organisent en parti de classe sans se compromettre avec la bourgeoisie, position des marxistes à la fin de l’Internationale.

    Le républicain révolutionnaire Jules Guesde, condamné pour avoir soutenu la Commune dans son journal, qui a d’abord soutenu le futur courant anarchiste, en a été convaincu et en est un des défenseurs les plus influents. Il reste bien des divisions entre les plus radicaux et les plus disposés à prendre les postes de députés radicaux, comme Amouroux, Meillet ou Gambon.

    Le texte envoyé au congrès de Marseille par le groupe blanquiste constitué à Londres[bookmark: _ftnref2][2] et quelques ex-internationalistes, Arnaud, Lissagaray, Langevin, Johannard, Longuet, Eudes et Thiesz marque l’évolution sur les questions électorales et politiques :

    
      « Lorsque quelques-uns des nôtres seront parvenus, à travers quelques obstacles, à entrer au parlement, comme par une brèche, qu’ils n’oublient jamais qu’il n’est pas dans la nature d’aucune assemblée centralistes, Sénat, Chambre ou Convention, de nous affranchir. Nous n’allons pas croire que quelques ouvriers, qu’un petit noyau socialiste aura jamais la puissance d’ébranler la majorité bourgeoisie dont les intérêts nous sont hostiles. Mais ne méconnaissons pas non plus l’immense service que quelques défenseurs convaincus, énergiques, instruits, éloquents même, pourraient rendre au socialisme. Du haut d’une tribune nationale leur voix aurait un écho, leur propagande un retentissement que vingt congrès ouvriers ne nous donneraient pas ».
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    Les anarchistes qui se regroupent lors de la disparition de l’Internationale défendent d’abord la « propagande par le fait » qui veut affirmer les principes anarchistes par des actes révolutionnaires. Les actes seront rares et cette propagande cesse à partir de 1888, alors que se développe une véritable vague terroriste qui culmine en 1894 par l’assassinat du président de la République, Sadi Carnot.

    Ils s’impliquent alors dans la constitution des bourses du travail, et défendent la grève générale comme levier employé pour déclencher la révolution sociale. Parallèlement, les syndicats de métiers se développent, surtout après la loi de 1884 autorisant les syndicats. Ces deux mouvements fusionnent lors du congrès de Limoges en 1895, qui regroupe vingt-six fédérations d’industrie et de métier, dix-huit bourses du travail et cent vingt-six chambres syndicales isolées.

    Au jour du péril, en 1889, lorsque le général Boulanger, un des officiers versaillais qui a participé à l’écrasement de la Commune, a voulu édifier une dictature de type bonapartiste, la grande majorité des combattants de la Commune n’hésita pas à livrer bataille, à l’exception de la moitié du groupe blanquiste qui s’engagea avec ce massacreur, comme une bonne partie du peuple parisien.

     

  
    1erjuin 1885, une marée humaine aux obsèques de Victor Hugo

    Adversaire politique de la Commune, Victor Hugo a été présent contre la répression de Thiers, et pour l’amnistie. Il a correspondu avec Louise Michel et l’a soutenue alors qu’elle était déportée.

    Pour l’occasion, les écoles et les théâtres subventionnés ont été fermés. La cérémonie a débuté à 10h30, avec le tir de vingt et une salves de canon depuis l’hôtel des Invalides. Dix-neuf orateurs prononcent des discours, les représentants de l’État et des collectivités publiques prenant la parole à l’Arc de Triomphe, les représentants des organisations artistiques et étrangères au Panthéon. Le cortège, avec son cercueil dans le « corbillard des pauvres », s’ébranle à 12h40, pour se terminer à 18h20. En tête du cortège, devant le cercueil et la famille, marchent douze jeunes poètes choisis par la famille, une délégation de Besançon, ville natale du poète, une délégation de la presse et quatre sociétés artistiques. Mille cent soixante-huit délégations de sociétés et cercles divers se sont inscrits pour participer au défilé. La procession descend l’avenue des Champs-Élysées, passe place de la Concorde, puis emprunte le boulevard Saint-Germain et le boulevard Saint-Michel avant de rejoindre la rue Soufflot, qui débouche sur le Panthéon.

    Près de deux millions de personnes ont assisté à ces funérailles, la plus grande manifestation de ce siècle.

     

  